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CONVENTION  NATIONALE. 


DU  CITOYEN  L.  BERNARD, 


Député  du  Département  de  l’Aveyron, 

Sltr  le  Jugement  de  Louis  Capet  ; 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention. 


On  élève  quelquefois  dans  cette  aflémblée  des  queffîons  qui  ne  pa- 


roiffent  être  portées,  que  dans  la  vue  d’avoir,  par  leurs  réfultats,  la 
mefure  de  nos  moyens.  Dans  ce  cas,  foyons  de  bonne-foi,  & con- 
venons que  nous  procurons  à nos  ennemis  quelques  momens  de  jouif- 
fances. 


Pour  prononcer  fur  le  fort  d’un  roi  coupable,  quelles  objedions 
n’a-t-on  pas  faites  fur  la  forme  ÔC  fur  le  fond!  La  Convention  ne 


peut  pas  juger  Louis,  difent  les  uns;  elle  a été  formée  pour  prononcer 
ce  jugement,  difent  les  autres  : félon  les  premiers,  cet  a£te  vous  eft 
interdit;  &,  d’après  les  féconds,  il  vous  efl:  ordonné. 

Je  n’adopte  aucune  de  ces  opinions;  nos  commettans  n’ont  pas  plus 
donné  de  permiffion,  qu’ils  ne  nous  ont  fait  de  défenfes.  Ils  nous  ont 
donné  des  pouvoirs  illimités,  pour  faire  tout  ce  que  nous  jugerions 
utilè  au  bonheur  de  tous. 

, Nous  avons  renverfé  le  trône,  parce  que  nous  avons  cru  que  le 
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bien  général  nous  commandoit  xet  afte  de  tvigueur;  pouvons-nous 
juger  le  tyran  qui  l’occupoit?  Certes*  cette  queflîon  me  paroît  du 
fécond  ordre;  car,  fi  vous  avez  pu  juger  & anéantir  la  royauté,  à 
plus  forte  raifon  pouvez-vous  décider  du  fort  de  l’homme  coupable  du 
crime  de  haute  trahifora. 

Ne  demandez  donc  pas  de  pouvoirs,  vous  en  avez  de  fuffifanSr 
Confulicz  vos  cœurs,  confultez  l’efprit  public;  agiffez  d’après  l’infpi- 
rÿtion  de  l’un,  fuivez  les  lumières  de  l’aiitre,  & lie  vous  créez  plus 
dè  ch'mères  pour  les  combattre. 

Qu’un  mandataire  du  peuple,  qui  ne  penfe  pas  être  en  droit  de 
difpoier  froidement  de  la  vie  d’un  homme,  m’oppofe  fa  répugnance 
individuelle;  je  refpeâe  ce  fentiment.  Mais  que  des  politiques  profonds, 
veuillent  m’effrayer  par  des  portraits  qui  ne  reflemblent  à rien , û ce 
n’eft  à l’imagination  qui  les  a tracés,  j’îavoue  qu’ils  m’afFeéfent  peiu 

L’un  foutient  que  la  mort  de  Louis  fera  une  calamité  publique; 
l’autre , que  fon  exiûence  fera  le  malheur  de  notre  patrie.  L’un  trouve 
le  remède  à tous  les  maux  dans  le  renvoi  au  peuple;  l’autre  voit, 
dans  cette  mefure,  notre  perte  certaine,  la  guerre  civile  avec  toutes 
fes  horreurs. 

Pour  moi , ;e  ne  vois  aucuns  des  malheurs  dont  on  nous  menace , 
ÿe  ne  vois  que  le  peuple  français,  bon,  généreux,  fenfible,  humain. 
Je  le  vois  fur-tout  fournis  à la  loi  : car,  ne  penfez  pas,  Citoyens, 
que  je  ne  voye  ce  peuple  que  dans  certaines  pofitions  oh  il  vhus 
paroît  odieux;  non  ce  n’eÛ  pas  ainfi  que  Je  dois  le  juger.  Soyons 
jufles  & eirconfpefrs ; craignons  de  préfumer  le  crime,  nous  ferons 
convaincus  que  des  avions  que  nous  regardions  comme  portant  le 
caraélère  de  la  multitude,  ne  décèlent  que  la  perfidie  d’un  individu. 

Ils  font  bien  imprudens,  ceux  qui  viennent  nous  annoncer  leurs 
rêveries  comme  des  êtres  réels;  ceux  qui  voyent  la  guerre  civile  dans 
ia  fanéfion  du  Jugement  de  Capet  par  le  peuple,  ainfi  que  ceux  qui 
la  prédifent  fi  cette  fanéfion  n’a  pas  lieu.  Vous  connoifièz  bien  pen 
votre  afcendant  fur  ce  peuple  docile.  Qui  doit,  dites-moi,  de  vous 
OH  de  lui  former  l’opinion  ?...  Pénétrez-vous  de  ce  que  vous  êtes  ; fâchez 
être  vous-mêmes,  & yous  pourrez  être  démens,  ou  févères,  félon 
que  le  bien  public  vous  le  commandera. 

Ne  vous  occupez  plus  de  ce  que  vous  pouvez  faire,  mais  penfez 
à ce  que  vous  devez  faire;  & croyez  que,  quelle  que  foit  votre 
détermination,  vous  trouverez  par-tout  des  citoyens  fournis  à la  loi. 
Et  s’il  en  étoif  autrement , je  dirois  que  c’eû  la  prédifrion'  qui  a été 
la  caufe  de  l’événement;  je  dirois,  oui  Je  le  dirois,  qu’ils  font  cou- 
pables tout  au  moins  d’imprudence,  ceux  qui  ont  annoncé  le  défordre 
avant  l’exifience  de  la  caufe  qui  pouvoit  l’exciter. 

Quelle  efi  donc  cette  grande  caufe  qui  nous  agite  depuis  fi  long- 
temps? Le  jugement  d’un  roi  coupable.  Quoi!  vous  êtes  Républicains, 
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Sc  le  fouvenir  d*un  foi  vous  agite!  S’il  meurt,  dit  Tun,  vous  verre* 
de  Alite  un  prétendant,  & nous  voilà  encore  expofés  à lutter  contre 
la  royauté  ; s’il  vit,  dit  l’autrei,  ce  fera  toujours  là  un  point  de  ral- 
liement. Eh  quoi!  vous  avez  la  témérité  d’entreprendre  de  porter  la 
liberté  chez  vos  voifins  efclaves,  ik.  l’idée  d’un  roi  enchaîné  vous 
effraye!  vous  faites  la  chaffe  au  lion  dans  la  forêt,  & vous  frémiffez 
au  fouvenir  de  celui  qui  eft  enfermé!  quelle  foibleffe! 

Non,  citoyens  ! la  vie^  ni  la. mort  de  celui  qui  naguères  étoit  fur 
le  trône,  ne  peut  décider  de  votre  liberté.  S’il  en  étoit  autrement, 
fi  ce  bien  précieux  pouvoit  dépendre  de  cette  caufe,  il  faudroit  con- 
venir que  nous  femmes  étrangement  trompés.  Nous  n’étions  pas  mûrs 
pour  la  liberté. 

J’entends  nos  braves  foldats  murmurer  des  fuppofîtions  que  j’ai  faites 
bien  gratuitement,  Je  l’avoue;  je  les  entends,  après  avoir  terrafle  les 
foldats  des  defpotes,  nous  répéter  qu’ils  veulent  vivre  libres,  ou 
mourir.  Et  vous  voudriez  nous  perfuader  que  l’exiAence  ou  la  mort 
de  Louis  peut  changer  notre  Atuation  politique  ? Quel  rapport  peut 
donc  avoir  cet  être  avec  la  liberté  de  15  millions  d’hommes?  Quel 
rapport  à ce  peuple  qui  veut  la  liberté,  avec  ce  roi  qui  voudroit  le 
rendre  efclave?  Citoyens!  ce  rapport  eft  celui  du  fort  au  foible,  du 
tout  à la  partie,  de  l’être  au  néant. 

Jugez  Louis,  condamnez  Louis,  prononcez  la  peine  de  mort  contre 
Louis,  condamnez-le  à une  prlfon  perpétuelle,  ces  différens  jugemens 
ne  peuvent  influencer  en  rien  fur  la  caufe  facrée  de  la  liberté;  ce 
n eft  donc  pas  ce  qui  doit  vous  occuper.  Un  roi  coupable , un  roi 
avili  ne  peut  être  dangereux. 

Ici  je  rappellerai  une  idée  qu’un  de  mes  collègues  a manifeftée  à 
cette  tribune,  une  idée  délicate  en  morale,  & qui,  comme  mefure 
de  falut  public,  eût  dû  être  accueillie  avec  moins  de  défaveur,  fi 
vos  principes  n’en  avolent  été  alarmés.  Si  vous  ne  pouviez  convaincre 
Louis  de  fes  perfidies , s’il  fe  juftifioit  , que  feriez-vous  , difoit  cet 
orateur?  & il  concluoit  d’après  cette  fuppofition , accompagnée  d’autres 
confidérations  non  moins  prelfantes,  qu’il  falloit  confidérer  le  ci-devant 
roi  comme  jugé  par  la  nation  dans  le  grand  jour  10  août. 

En  effet,  citoyens,  fi  Louis  avoir  pu  être  juftifié,  que  dis-je?  Si 
vous  aviez  été  dans  l’impoflibillté  de  le  convaincre,  qu’auriez  vous 
fait?  Qu’auriez-vous  fait  de  ce  rpi  détrôné?  C’eft  alors,  & dans  ce 
cas  feulement,  oîi  ,vous  auriez  pu  concevoir  de  juftes  fujets  de  folli- 
citudes.  C’eft  dans- ce  , cas,  & dans  ce  cas  feulement,  où  les  fuites 
auroient  été  embarraffantes.  Auriez-vous  pu  fans  injuftice  enfermer  cet 
homme?  Auriez-vous  pu,  fans  compromettre  votre  liberté,  le  rendre 
libre?  Auriez-vous  pu  fans  outrager  l’humanité,  le  condamner  à mort? 
Dans  tous  les  cas,  vous  aviez  tout  à craindre.  Et  je  crois  pouvoir 
avancer  que,  fi  vous  aviez  approfondi  cette  queftion  fous  fon  vrai 
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rapport  politique  J'  peut-être  tious  auroit-»>eîle^  épargné  beaucèop  & 
temps,  des  dîicufTions  inutiles,  & quelquefois  bien  plus  qu’inutiles!'. 

Je  reviens  aux  autres  fufjpôfitions  qui  ont  porté  Salles  à vous  faire 
tin  dilemme  qui  tehdoit  à provoqiier  la  fanélion  du  peuple  ; vous 
jugerez  conformément  au  vœu  du  peuple , ou  vous  jugerez  contre 
fon  vœu.  Dans  tous  les  cas,  le  peuple  doit  être  confulté.  Ce  raifon- 
nement  feroit  concluant,  |i  vous  étiez  appelés  à prononcer  fur  le  Ibrt 
d’un  roi  Innocent.  La  patlon,  toujours  jufte,  s intérefferoit' à fon  fort; 
6c  vous  auriez  raifon  de-  craindre  ,^'c(iielque  parti  que  vous -prifïiez, 
quel  que  Fût  votre  jugement.  Mfii^,'’-je  l’ai  déjà  dit,  un  roi- parjure, 
un  perfide,  un  traître-,  le  corrupteur  & raffaflln  de  fon  peuple!... 
Non,  le  fort  d’un  tel  homme  ne  peut  influer  fur  la  tranquillité  des 
citoyens,  ni  fur  le  jugement  que  voifs  allez  porter. 

J’ai  cru  pouvoir  me  difpénfer  dé  parler  en  détail  des  crimes  dè 
Louis;  d’autres  avant  moi  lès  ont  fait  connoître;  ils  font  la  plupart 
prouvés  par  des  pièces  qui'  fe  trouvent  entre  les  mains  de  tout  lé 
monde. 

De  quel  châtiment  peut-onr  punir  Te  roi,  l-aiTaflin  du  peuplé?  Légis- 
lateurs, c’efî  ici  dîi  vous  devez  un  gfand  éxemple  aux-  nations,  à 
l’humanité  ; car , pour  les  rois  , comme  vous  n’en  voulez  plus,  l’exemplè 
ne  peut  être  appliqué  qu’à  l’objet  de  la  Vengeance  nationale.  Que  voui 
importe  qtiè  les  rois  fâchent  comment  vous  traitez  celui  qui  régnoi|: 
fiir  vous!  Que  dis-je,  que  vous  importe!  Péut-être  fero-it-^âl  effentiel 
pour  la  liberté  des  peuples  affligés  de  ce  fléau,  que  le^rs  tyrans  igno^ 
raflent  le  traitenrent  que  vous  féfervez  au  vôtre.  Toujours  aveuglés 
fur  leur  fituation,  ils  fourniroient  à leurs  peuples  efclaves,  l’occafloii 
de  rompre  leurs  chaînes,  fahdis  que  vous  allez  éveiller  leur  cruelle 
vigilance;  je  croirois  plus  important  de  bercer  les  defpotes,  de  lèS 
endormir  fur  leurs  trônes  d’argille,  que  d’effayer  de  les  eflrayer  par 
la  terreur.  Pendant  leur  fcmmeil , le  peuplé  veilîé;  la  liberté  s’empafé 
de  tous  les^  cœurs;  élle  triomphe.  ' 

Si  l’exemple  que  vous  allez  faire,,  d’un  roi  détrôné yefl  indifféréri? 
â (es  paVeüs;  fl  trop  de  févérrté  même,  pouvoit  retarder  la  liberté  de^ 
peuples,  voyons  ce  que  vous  deye^  à vous-mêmes  : voyons  ce  quë 
vous  devez  aux  principes  que  vous  cpnfacrez. 

Votre  ennemi  efl  à votre  difpofition,  il  fait  qiié  fa  vie  efl  en  yoà 
mains,  il  vous  a dit  à cetté  -barre,  qu^l/ Vous  parlèîf  peut -êf^e  pouf 
l'a  derrière  fois.  Ces  paroles,  je  l’àvoiië;' ©n-f  'rànrmé  ma  fenfibilitéi 
Que  dirions-nous  d’un  homme  qui  ; -après  avoir  'déflirmé  fon  fembîâblé 
dans  flh  combat  flngulièr , lé  perceroiî  de  fon  glàîvé'rm^itoyabiement? 
Nous  dirions  fans  doute,  c’eft  un  lâche  : & nous, "parce  que  nous 
fommes  vingt-cinq  millions  contre  un  feu|  individu.,  ferions-nous  moins 
coupables,  s’il  efl  vrai  que  le  lentîiinent  qui  nous  porte  à nous  venger, 
fort  toiu-à-la  fois  la  preuve  de  notre  foibleiTe,  ôc  de  Famonr  propre 


4)Jeffév?  Convenons  qu’une  -grande  nation,  irritée  contre  un  rolqu’eUe 

détrôné  par  fa  volonté  toute-puiffante , fe  montreroit  bien  foible, 
bien  petite,  en  l’écrafant  de  fon  courroux,  parce  qu’elle  le  tient. 

Qu'il  feroit  généreux  ce  peuple,  qui,  tel  qu’un  homme,  enlève 
le  poignard  des  mains  de  mon  affafîin,  & a le  courage  de  le  jeter 
loin  de  lui,  étouffe  le  fentiment  de  fa  foibleffe,  dit  au  lâche,  retire- 
toi.  Je  ne  hais  que  le  crime,  je  détefte  la  vengeance,  & j’ai  pitié  du 
jcoupable,  du  méchant. 

Ge  peuple  par  cette  conduite  loyale  montreroit  le  fentiment  de  fa 
ibrce;  je  dis  de  fa  force,  car,  tous  ceux  qui  opinent  pour  l’appel 
au  peuple,  pour  demander  la  fanftion  du. peuple,  tous  ceux  même 
qui  opinent  pour  la  mort  de  Louis,  tous,  dans  toutes  les  opinions, 
■dans  celles  même  qui  fe  combattent  avec  le  plus  de  force,  tous  donnent 
unanimement  la  preuve  de  leur  foibleffe.  Ce  font  des  craintes,  des 
^terreurs  paniques;  ce  font  des  opinions,  des  fentimens  totalement  con- 
traires à ceux  qui  devroient  nous  animer;  je  veux  dire,  qu’ils  con- 
Iraftent  avec  ceux  de  vrais  républicains.  Il  me  femble,  lorfque  j’ariâ- 
lyfe  ces  idées  de  crainte  qu’on  vous  a fi  éloquemment  développées, 
,voir  un  guerrier  vainqueur  bravant  encore  l’ennemi  qu’il  a chafTé  de 
fon  territoire , & trembler  à la  vue  d’un  ^nfe£fe  , parce  qu’il  efl  cou- 
vert d’une  peau  bizarre.  Le  préjugé,  la  foibleffe  de  ce  héros,  me 
prouve  que  l’homme  fe  manifefle  par-tout. 

c Je  ne  crains,  ni  n’aime  les  rois,  je  ne  redoute  dans  ce  moment, 
que  le  fentintent  de  vengeance  dont  nous  fbmmes  animés;  je  ne  i;edoute 
en  un  mot,  que  notre  foibleffe,  qui  ne  nous  permet  pas  de  nous  éle- 
ver au-deffus  des  idées  chimériques,  qu’on  nous  a préfentées  fous  une 
multitude  de  rapports. 

Car,  légiflateurs , je  dois  vous  le  dire,  parce  que  ma  confcience 
me  le  dit  : vous  pouvez  dans  ce  moment,  vous  pouvez  dans  la  grande 
caufe  que  vous  allez  juger,  vous  pouvez  vous  montrer  fages,  humains, 
généreux,  grands,  & jufles. 

Supprimez  la  peine  de  mort  de  votre  code  criminel,  commencez 
par  faire  grâce  au  plus  grand  coupable,  mettez-!e  dans  uu  lieu  sùr;^ 
vous  apprendrez  aux  peuples  que  vous  favez  maîtrifer  vos  tyrans , Se 
vous-mêmes;  vous  leur  apprendrez;  que  les  grands  principes  d’cgalité 
& de  liberté,  que  la  nature  grava  dans  tous  les  coeurs,  font  inïépa- 
rables  de  ceux  de  la  clémence  & de  la  juflice;  vous  letir  montrerez 
que  la  véritable  grandeur  eft  exempte  de  foibleffe.  Ainfi  en  fondant 
votre  République,  vous  aurez  renverfé  la  tyrannie,  & honoré  l’hu- 
manité, en  fupprimant  une  peine  qu’il  n’appartenoit  point  à l’homme 
d’infl'ger  à fon  femblable;  vous  attirerez-à  vos  principes  tous  ks  peuples 
du  monde;  & comme  on  vous  l’a  dit,  le  tyran  fera  témoin  de  votie 
gloire  & de  votre  bonheur;  ce  fupplice  efl  le  feul  digne  de  votie 
jugement,  &c  celui  qui  peut  le  plus  fenfiblement  punir  le  coupable; 
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vous  fatisferèz  ceux  qui  veulent  un  grand  exêfttple  de  Juftîcè  fui*  üfi( 
Toi  coupable  du  crime  de  haute  trahîfoni  6c  vous  relpederez  les 
droits  facrés  de  l’humanité. 

Je  vote  donc,  pour  que  Louis  foit placé  dans  un  lieu  sûr, ’jufqu’à’ 
ice  qu’il  plaife  à la  nation  d’en  ftatuer  autrement,  je  veux  dire  de  le 
déportèr  dans  la  fuite  hors  de  la  République;  quoi  qu’il  mérite  à 
mon  fens  les  peines  les  plus  févères,  je  ne  penfe  pas  avoir  le  droit 
de  difpofer  froidement  de  la  vie  d’un  homme.  Perfonne  ne  peut 
changer  mes  principes  à cet  égard  ; puniiTez  de  telle  ' manière  qu’il 
vous  plaira,  vous  dirai-je  toujours  : mais  ne  tuez  pas.  J’ai  cette  foi» 
bleffe  fi  c’en  eft  une;  & peut-être  trouvera-t-on  qu’il  y a quelque 
courage  à la  manifefler  dans  ce  moment;  je  le  répète,  je  ne  crois 
pas  pouvoir  prononcer  fur  la  mort  d’un  homme  quelque  coupable 
qu’il  puiffe  être;  6c  par  cette  confidératîon  je  conclus,  qu’il  faut 
enfermer  le  ci-devant  roi,  que  quand  même  chaque  individu  juge 
auroit  le  droit  de  prononcer  ce  jugement  que  j’appelle  barbare.  Une 
grande  nation  ne  peut  l’appliquer  à Louis  fans  perdre  de  fa  dignité.' 
Elle  ne  fera  jamais  plus  grande,  que  lorfque  pouvant  anéantir  fon 
defpote,  elle  le  confervera  pour  le  frapper  chaque  jour,  à chaque 
heure,  à tous  les  infians,  du  poids  de  fa  toute-puiflance;  elle  refpec- 
tera  les  jours  de  Louis  par  la  raifon  qu’elle  peut  en  difpofer;  s’il  pou- 
voit  fe  défendre,  elle  le  combattroit;  mais  il  eft  fans  défenfe,  elle 
ne  peut  exercer  que  la  clémence;  elle  auroit  décoré  de  lauriers  le  lO 
d’août , la  tête  du  foldat  citoyen  qui  au  moment  du  combat  .auroit 
terrafle  le  defpote,  elle  flétriroit  aujourd’hui  le  lâche  qui  infulteroit 
fon  ennemi  vaincu. 
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G d jsr  V E n't  ion  nationale. 

DISCOURS 

DE  JOSEPH  GUITER. 

Député  par  le  département  des  Pyrénées  orientales  j 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Sur  Us  mefures  à prendre  pour  l'intérêt  de  la  Képuhlîquè  ^ 
en  jugeant  Louis  Capet  ; 

Imprimé  par  ordre  de  là  Convention  nationale. 


Citoyens; 


Elle  eft  donc  arrivée  enfin  cette  époque  à laquelle  nouj  ont  ramenés 
quatre  années  de  vertueux  efforts  & d’heureufes  agitations.  Un  homme 
que  Tufiirpation  de  les  ancêtres  avoit  placé  fur  le  trône,  & que  la 
violence  y avoit  maintenu,  vient  d’en  être  renverfé  par  fon  iniquité 


\ 
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même;  ü çft  traduit  devant  vous,  & vous  allez,'  en  Ôatuant  fur, fo^ 
fort,  donner  un  grand  exemple  à Tiinivers  attentif. 

Quelle  fera  votre  réfolution?  Je  l’ignore.  Quelle  doit-elle  être?  Je 
vais  l’examiner. 

On  vous  à dit,  Citoyens,  que  le  jugement  de  Louis  Capet  tenoit 
évidemment  au  rétabliflement  de  l’ordre  public  & au  bonheur  de  nos 
concitoyens.  Et  moi  auflî,  je  vols  dans  cette  grande  aifaire,  l’intérêt 
du  peuple  avant  le  procès  dé  Louis. 

Et  ils  fe  tromperoient  bien  ceux  qui,  dans  la  détermination  que 
vbus  allez  prendre,  n^  verroient  que  le  châtiment  d’un  criminel  & 
un  afte  ordinaire  de  juftice  vindicative.  Non,  ce  n’eft  pas  feulement 
un  homme  que  vous  allez  juger,  c’eft  un  peuple  que  vous  allez  infti- 
tuer;  c’eft  un  gouvernement  que  vous  allez  fonder.  Vainement  vous 
avez  jufqu’à  préfent  parlé  de  république;  ce  mot  ne  commencera  à 
lignifier  quelque  chofe,  que  lorfque  par  Une  mefure  'grandé,  maîs^ 
fage;  févère,  mais  Utile;  vous  aurez,  en  prononçant  fur  le  fort  du 
ci-devant  roi,  extirpé  du  territoire  français  jufqu’à  la  dernière  racine! 
de  l’arbre  antique  du  royalifme  ; car , citoyens , il  eft  auffi  en  poli*- 
tique  des  quantités  qui  s’entre-détruifent;  & je  mets  au  nombre  les 
républiques  & les  rois. 

C’eft  fous  ce  rapport  que  j’envifage  le  jugement  de  Louis  Capet; 
& certes,  ce  jugement  doit  être,  à mon  avis,  le  premier  chapitre 
de  la  Conftltution. 

Ainfi  donc,  je  ne  m’attacherai  pas  à calculer  les  crimes  Imputés  à 
Louis  Capet,  & à chercher  dans  le  degré  de  leur  atrocité,  la  mefure 
de  la  peine  qui  doit  lui  être  appliquée;  je  n’irai  pas,  comme  un 
juge  ordinaire,  borner  mon  attention  dans  le  cercle  étroit  des  faits 
réfultans  de  la  procédure  criminelle. 

Je  penfe  qu’lcl,  comme  dans  toute  autre  circonftance,  la  Conven- 
tion ne  peut  faire  que  des  lois;  en  forte  qu’elle  doit  moins  fe  régler 
fur  la  gravité  des  crimes  que  fur  le  degré  d’intérêt  général. 

Je  penfe  qu’il  s’agit  de  prendre  une  réfolution  qui  foit  le  complé- 
ment d’un  décret  déjà  rendu;  d’un  décr-et  qui  n’exifle  que  dans  vos 
procès-verbaux,  tandis  qu’il  devroit  être  imprimé  dans  les  chofes, 
Sz  que  tout  dans  la  république,  devroit  le  rappeler  à nos  fens. 

Je  perfe  enfin , que  la  grandeur  de  la  circonftance  commande  ici 
la  grandeur  de  la  réfolution. 

Des  hoir.mcs  ont  demande  la  mort  du  ci-devant  roi;  & moi,  je 
U fiétrcfinre  impériffable  de  la  royauté.  Ils  ont  demande  quç 

dans 


^ans  un  point  de  la  république,  on  élève  un  monument  à la  juftice 
vindicative  du  peuple  français  ; & moi , je  demande  que  la  république 
entière  ioit  un  monument  éternel  de  fa  fouveraineté.  Ils  ont  demandé 
qu’il  fût  olfert  aux  (^leux  divinités  tutélaires  de  la  France,  la  Liberté 
& l’Egalité,  un  facrifice  de  fang  humain;  & moi,  je  demande  qu’au 
lieu  de  leur  offrir  un  facrifice  qu’elles  abhorrent,  il  foit  érigé  en  leur 
honneur,  un  culte  & des  autels. 

Où  eff  la  grandeur  ? Où  fe  trouve  la  majefté  dans  ce  parallèle  ? 

Citoyens-Légiflateurs  ! élevez-vous  au-deffus  des  petites  pafîions  en- 
fantées par  la  circonftance  du  temps  dans  lequel  nous  vivons;  & 
dans  la  conception  des  plans  que  vous  méditez  pour  l’utilité  publique, 
.^e  perdez  jamais  de  vue  la  poftérité.  Ne  devez-vous  pas,  puifque 
vous  en  avez  l’occafion,  lui  préparer  un  exemple  dont  l’imprefîion 
la  frappe  aufii  vivement  que  fi  elle  étoit  parmi  vous  ? Eh  bien , la 
mort  de  Louis  Capet,  tranimrfe  par  la  voie  de  la  tradition,  ne  pourra 
porter  chez  vos  neveux  une  impreflîon  bien  profonde.  D’abord , il 
efi  impofiible  aux  hommes  de  fe  placer,  par  la  penfée,  dans  les  cir- 
conftances  qui  ont  accompagné  des  faits  éloignés;  & puis  vous  favez 
V tous  que  les  exemples  s’affolbliffent  A proportion  de  l’intervalle  que 
le  temps  met  entr’eux  & le»  hommes  auxquels  ils  font  deftinés.  Elle 
fera  donc  perdue  pour  la  poftérité , cette  mort  que  plufieurs  membres 
de  cette  Affemblée,  animés,  je  ne  fais  par  quel  motif,  ne  cefient  de 
.provoquer;  & cette  confidération  fuffit  pour  en  faire  rejeter  la  pro- 
pofitlon.  Lorfque  la  fagefl'e  & l’humanité  fe  réunifient  pour  dire  non^ 
Légiflateurs , vous  eft-il  permis  de  dire  oui  ? 

' Que  le  tyran  qui  a ufurpé  la  fouveraineté  du  peuple  français,  aille 
“ promener  dans  l’univers  la  malédiftion  de  ce  même  peuple  dont  il  a 
‘ long-temps  outragé  la  majefté.  Que  fa  préfence  réveille  par-tout  les 
remords  de' fes  pareils;  qu’elle  avertiffe  les  peuples  que  le  temps  de 
leurs  venpeances  eft  arrivé.  Légiflateurs,  vous  devez  cet  hommage  à 
l’humanité  dégradée,  ce  fervice  à vos  frères  opprimés. 

Mais  vous  devez  en  même  temps  à vos  concitoyens,  une  mefure 
fecondaire  & dont  les  effets  foient  éternels  comme  le  temps  ; une 
mefure  qui  rappelle  à jamais,  à ceux  qui  doivent  vous  furvivre,  ce 
que  leurs  ancêtres  ont  été,  ce  qu’ils  doivent  être  eux-mêmes.  Si  les 
rois  ont  quelquefois  élevé  des  monumens  qui  rappeloient  leur  orgueil 
& leur  ftupide  férocité,  pourquoi  les  peuples  n’en  éleveroient-ils  pas 
pour  perpétuer  le  fouvenir  de  la  juftice  & de  la  magnanimité?  Affez 
& trop  long-temps  le  cifeau  de  l’artifte  a gravé  fur  le  marbre  & l’airain  , 
le  cachet  de  l’immoralité  des  oppreffeurs  du  monde;  qu’il  ferve  enfin 
à graver  celui  des  vertus  de  fes  libérateurs.  Il  faut  qu’aii  moment 
même  de  l’expulfion  de  Louis  Capet,  des  colonnes  s’élèvent  aux  confins 
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de  la  république,  qu’elles  forment  une  barrière  qu’aiicuh  roi  défoN 
mais  ne  pourra  tranchir  fans  encourir  la  mort,  qu’aucun  citoyen  ne 
pourra  contempler  fans  éprouver  les  douces  fenfations  de  l’indépen- 
dance. i 

Cependant,  Citoyens,  l’exécution  de  c“es  mefures  ne  doit  pas  être 
précipitée  : que  Louis  Capet  refte  encore  en  otage  jufqu’à  la  fin'  dé 
la  guerre.  Libre,  il  a trahi  la  liberté  : captif,  il  peut  lui  être  utile# 

Et  quand  même  nous  voudrions  la  précipiter  cette  exécution,  en 
ferions-nous  les  maîtres?  aurions-nous  oublié  que  nous  ne  fommes  ici 
que  les  mandataires  du  peuple;  &l  que  fi,  pour  fon  bonheur  même, 
il  nous  a revêtus  du  pouvoir  de  parler  en  fouverain,  lorfqu’il  ne 
s’agit  que  de  régler  des  points  de  détail;  ce  pouvoir  ceffe  dans  des 
occurrences  majeures,  où  il  s’agit  de  prendre  des  mefures  qui  tou- 
chent par  quelque  point  au  paâre  focial?  Rappelez-vous  que  vous  ne 
formez  pas  ici  un  tribunal,  mais  une  Convention;  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’appliquer  à un  individu  la  difpofition  d’une  loi  déjà  faite,  mais 
proclamer  fur  un  objet  nouveau  la  volonté  générale;  enfin,  que  voüs 
n’allez  pas  prononcer  un  jugement  proprement  dit,  mais  arrêter  une 
réfolution  nationale.  Or,  vous  avez  déjà  déclaré  le  principe;  & de 
pareilles  délibérations,  pour  avoir  force'  de  loi,  doivent  etre  fanélioh- 
nées  par  le  peuple. 

Et  vous  devez  d’autant  plus  lui  foumettre  cette  réfolution,  que 
déjà  il  s’eft  élevé  quelques  voix  du  fond  de  la  république,,  pour  annoncer 
que  des  ferions  du  peuple  attendent  cette  occafion  qui  doit  confacrer 
par  la  pratique , un  principe  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’application. 
Et,  n’en  doutez  pas,  le  vœu  de  ces  feél-ions  eft  celui  du  peuple  fran- 
çais. Il  exprime  la  volonté  nationale.  Or,  quand  le  fouverain  dit; 
je  veux , il  ne  refte  plus  à fes  mandataires  que  l’obéiffance. 

■ Voici  le  projet  de  Décret  que  je  vous  propofe  : 

> i; 

Article  premier. 

.ÜI 

Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français,  fes  enfans  & fa  femme, 
feront  bannis  à perpétuité,  du  territoire  de  la  république.  » 

I I. 

La  peine  de  mort  eft  prononcée  contre  ceux  des  individus  mon- 
t'oinés  en  l’article  premier,  qui  rentreroient  dans  le  territoire  de  la 
republique;  auquel  effet  il  eft  ordonné  par  la  loi,  à tout  citoyen, 
de  leur  courir  ius  & de  les  tuer.  ^ 


ir^ 

7 I I L ■ 

■Il  fera  élevé  à des  diftances  déterminées  fur  les  limites  du  terri-  - 
toire  de  la  république,  des  colonnes,  fur  chacune  defquelles  fera 
gravée  l’infcription  fuivante  : les  Rois  font  bannis  d&  France;  Us  droits 
du  peuple  referont.  Paix  av celles  Nations;  Lihrti y Egalité  parmi  Us 
hommes. 

I V. 

Le  préfent  Décret  fera  mis  à exécution  auflitôt  après  la  fin  de  la 
guerre  entreprife  par  le  peuple  français,  pour  rétabliffement  de  la 
Liberté. 

V. 

Jufqli’à  l’époque  fixée  pour  l’exécution  du  Décret,  Louis  Capet^ 
fes  enfans  & fa  femme , demeureront  en  état  d’arreftation , & feront 
gardés  avec  foin. 

V 1.^ 

Le  de  chaque  année  fera  confacré  à célébrer  l’époque 

de  l’expulfion  des  Rois.  Ce  jour  fera  appelé  la  Fite  de  la  République, 
Les  citoyens  affemblés  & fous  les  armes,  en  préfence  des  Magiftrats, 
îureront  de  refter  libres. 

VII. 

Ce  ferment  eft  le  feul  que  prêteront  déformais  les  citoyens  fran-, 
çais. 

V I I L 

Le  préfent  Décret  fera  Inceflamment  préfenté  à la  fanftlon  du  peuple 
français,  auquel  effet  les  affemblées  primaires  font  convoquées  le 
janvier. 
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D E D U R A N D>  St  A I L L A N E, 


ET'SES  MÔTIFS, 

Dans  le  jugement  de  Louis  Capet.  . 

j '.’  * J y . i 

Le  J janvier  1793,  l’an  II  de  la  République  Françaife»  ^ / 
Imprimée  par  ord^e  de  la  Convention  nationale.^ 
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Je  trouve  le  ci-devant  roi  convaincu  de  manœuvres  homicides  pour 
recouvrer  fon  ancienne  puiffance,  par  tous  les  moyens  que  de  con- 
feifs  perfides  lui  donnoient^  & qu’il  a fuivis  conftamment,  autant 
qu’il  a été  en  fon  pouvoir;  ce  qu’il  n’a  pu  faire  qu’en  fe  rendant 
coupable  du  plus  honteux  des  crimes > celui  de  parjure,  qu’atteftent, 
de  la  manière  la  plus  authentique , tous  fes  fermens  & toutes  fes  pro- 
teftations  d’attachement  à la  conftitution. 

Je  m’attendois  que,  pour  défenfe  fur  l’aceufation  d’un  crime  auffi 
bas,  foit  Louis,  foit  fes  défenfeurs,  allégueroient  l’état  continuel  de 
contrainte  & de  violence  où  le  ci-devant  roi  aurolt  prétendu  s’être 
trouvé  dans  tout  le  cours  de  la  révolution  ; & cette  défenfe,  qui  fut 
celle  de  fa  fuite  en  Juin  1791,  eût-elle  fait  peut-être",  fur  moi, 
quelqu’impreffion.  ^ 

Mais,  dans  cet  état  même  où  l’on  fuppoferoit  que  le  roi  n’a  fait, 
relativement -à  la  première  conftitution,  que  ce  qu’il  n’a  pas  été  libre 
de  refufer,  il  ne  fauroit  pas  mieux  s’en  prévaloir  aujourd’hui  pour 
fon  inviolabilité,  puifqu’il  feroit  toujours  vrai  de  dire  qu’il  s’eft  joué 
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çôtte  cor^Itutroû  dans  un  état  comme  dans  un  autre,  & qu’il  n’a 
jamais  tant  travaillé  à fon  renverfement  que  lorfqu’il  en  procjamoit 
plus  haut,  le  mérite  & l’exécution. 

Si  donc  la  conftitution , qui  a déclaré  le  roi  inviolable , qui  a réglé 
ies  cas  de  fon  abdication  à la  couronne,  n’a  été  pour  Louis  qu’un 
voile  de  plus  à les  trahifons,  à fes  deffeins  tyranniques,  elle  ne  doit 
entrer  pour  rien  auflî  dans  la  forme  de  fon  jugement,  & alors  le 
ci'devant  roi,  confidéré  néceffairement  comme  il  étoit  & tel  qu’il 
étoit  avant  fon  acceptation,  je  ne  faurois  être  aujourd’hui  d’un  autre 
avis  que  celui  que  j’ai  eu  dans  l’Affemblée  conftituante,  à fon  retour 
de  Varennes.  C’étoit  alors  à mes  yeux,  comme  il  me  paroît  encore 
dans  fa  plus  grande  indignité,  un  homme  à qui  la  poffeiîion  a donné 
un  caraûère* particulier , qui,  fans  le  mettre  au-delTus  des  lois,  pour 
la  punition  de  fes  crimes,  le  lie  en  quelqite  forte  à la  nation,  dont  il 
étoit  le  chef  & le  premier  délégué.  ^ 

Il  y a même  aujourd’hui,  pour  cet  avis,  une  raifon  de  plus  dans 
le  décret  de  la  Convention,  qui  foumet  tous  les  aêles  conflitutionnels 
à la  fanélion  du  peuple.  ) 

Or,  en  juillet  1791 , j’opinai  pour  déférer  le  jugement  du  ci-devant 
roi  aux  quatre-vingt-trois  départemens.  J’étols  infcrit  fur  la  lifte  de 
la  parole  : la  clôture  de  la  difcuffion  a prévenu  mon  tour;  mais  mon 
opinion  devint  publique  par  l’impreflion  (i);  elle  fut  alors  la  même 
% que  celle  de  Robefpierre,  dont  les  principes  révolutionnaires,  qu’il  a 
Içu  fl  bien  foutenir,  ont  été  conftamment  les  miens,  jufqu’à  la  chûte 
du  trône. 

A cette  époque  immortelle,  j’ai  vu  tout  autrement  les  objets  dans 
mon  patriotifme;  fans  ceffer  d’être  toujours  ardent  pour  la  liberté, 
j’ai  cefle  d’être  autant  alarmé  pour  elle  : réduit  par  la  foiblefle  de 
mes  moyens  à la  fonâion  pailîble,  mais  très-importante,  de  juge  6e, 
quelquefois  d’obfervateur  dans  cette  Convention,  j’y  ai  vu  depuis 
mon  arrivée,  avec  une  douleur  profonde,  des  hommes,  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  qui,  dans  le  reffentlment  d’une  joie  commune, 
dévoient  être  unis  plus  que  jamais  pour  affurer  nos  triomphes;  je  les 
vois  divifés  entre  eux,  & pourquoi?  je  n’ofe  croire  à tout  ce  que 
j.’entends;  mais  une  chofe  m’a  frappé  depuis  que  je  fuis  ici  : fans  roi, 
comme  fans  royauté , & marchant  tous  fous  le  drapeau  de  la  République  , 
j’ai  été  autant  furpris  qu’affligé  de  voir  faire  encore  dans  cette  en- 
ceinte les  mêmes  diftlnôions  de  côté  gauche  & de  côté  droit , de 
montagne  & de  vallée.  Eh  ! certes , quel  eft  celui  d’entre  nous  qui 
peut  fe  dire  plus  républicain  qu’un  autre,  plus  ami  du  peuple,  défen- 
feur  plus  zélé  de  fes  droits?  titres  va;ns  ufes  pour  des  inturreâions. 


(1)  Journal  du  Creuzer,  N°.  60. 
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depuis  que  nous  n’avons  pins  devant  nous  ni  fois,  nî  clefgë,  ni 
ncbleffe,  pas  même  des  ariftocrates  qui  ofent  les  défendre.  S’il  exifte 
des  partis,  des  faôions,  je  l’ignore,  parce  que  peut-être  je  n’y  prends, 
pour  mon  compte,  aucun  intérêt;  je  fais  feulement  que  quiconque, 
en  place  ou  fimple  citoyen  dans  une  république,  fixe  l’attention  du 
peuple  jufqu’à  donner,  même  innocemment,  des  inquiétudes  ou  de 
l’ombrage  à la  fbciété,  eft  un  mauvais  républicain,  s’il  ne  fe  dévoue 
de  lui-même  à l’oubli  pour  le  bien  général;  au  furplus  les  partis  font 
inévitables  & plus  inévitables  encore  dans  les  républiques,  que  les 
intrigues  dans  les  cours  des  rois;  la  raifon  eft  que  dans  l’exercice  de 
la  liberté,  on  fe  fait  plus  aifément  illufion  fur  le  mérite  de  ceux  qu’on 
croit  plus  .propres  à la  mieux  défendre;  plufieurs  auffi  s’en  croient 
plus  dignes , parce  qu’ils  ont  la  parole  plus  hardie  ou  le  tempérament 
plus  chaud.  Mais,  quoi  qu’il  en  foit  à cet  égard,  fi  ces  partis,  dans 
des  temps  calmes,  ne  font,  fuivant  les  publiciftes,  qu’un  bien,  parce 
qu’en  s’obfervant  ils  empêchent  le  mal;  ils  font,  (s’il  y en  a)  très- 
dangereux  dans  les  circonftances  oà  nous  fommes;  ils  feroient  cri- 
minels dans  cette  afTemblée,  oh  nous  n’avons  à nous  occuper,  en 
nous  oubliant  nous-m.êmes,  que  du  bonheur  public  : & en  effet  quel 
malheur  pour  la  nation,  quelle  honte,  quelle  refponfabilité  pour  nous, 
fi , par  nos  divifions,  par  une  guerre  inteftine  & fratricide,  nos  fuccès 
& toutes  nos  viéloires  ne.  tournoient  qu’au  détriment  de  la  chofe  pu- 
blique ! Faudroit-il  donc  qu’après  avoir  de  concert  terraffé  le  tyran, 
de  manière  à n’avoir  jamais  rien  à craindre,  ni  de  lui,  ni  des  fiens, 
nous  nous  fiffions  maintenant  la  guerre  entre  nous  pour  le  genre  de 
peine  qu’il  mérite^ 

J’admets  donc  que  les  membres  de  cette  Convention  ont  reçu  de 
leurs  commettans  le  pouvoir  de  juger  le  ci-devant  roi;  mais  le  mandat 
de  juger  n’eft  pas  le  jugement , & un  délégjué  ne  fut  jamais  au-deffus 
de  fon  délégant.  Or,  en  jugeant,  les  uns  difent  que  fans  la  mort  du 
roi,  & fans  one  mort  prochaine,  tout  eft  perdu,  ce  qui  les  porte 
à -la  prononcer  dès  à préfent,  pour  l’intérêt  iuprême  du  falut  public; 
les  autres  fie  voient,  au  contraire,  que  les  plus  grands  malheurs  dans 
cette  mefure;  elle  eft,  difent-ils,  de  toutes  la  plus  impolitique,  la 
plus  funefte^ans  fes  fuites,  & viole  dans  fa  forme  les  droits  du  fou- 
verain,  à qui  i!  faut  laiffer  tout  au  moins  la*  fanftion  du  jugement, 
fl  on  ne  veut  lui  renvoyer  l’application  de  la  peine. 

Dans  cette  oppoftion  de  fentimens,  balancés  par  des  motifs  que  je 
ne  retracerai  pas  ici,  mais, que  j’ai  bien  pefés,  en  y ajoutant  les  miens, 
je  ne  vois  rien  que  de  naturel  & dans  l’ordre;  c’eft  une  diverfité 
d’idées  dans-  le  choc  & la  liberté  de  la  difcuffion,  qui  ne  fauroit  in- 
térefftr,  ni  les  intentions,  rû  la  perfonne  des  opinans. 

Rpur  moi  qui  fuis  fans  liaifon , fans  prétention,  comme  fans  crainte,’ 
qui  n’di  pas  dévie  d’ua  fevtl  point,  un  leul  inftant,  de  la  ligne  droite 


dans  la  révolution,"  h partir  dè«  avant  même  les  états- généraux,  je 
ne  me  ferai  pas  le  tort  de  croire  qu’aucun  vrai  républicain  m’en 
veuille  comme  à un  mauvais  citoyen  , parce  que , trouvant  Louis 
Capet  coupable,  comme  je  l’ai  dit,  je  déclare,  en  mon  ame  & conf- 
cience,  qu’après  avoir  tout  examiné,  & dans  l’ordre  judiciaire  6£ 
conftitutionnel , & dans  les  vues  de  politique  ÔC  de  fùreté  générale, 
ce  qui  entre  à-la-fois  dans  la  forme  de  ce  jugement,  mon  avis  efl: 
que,  quelque  jugement  que  la  Convention  rende  dans  la  caufe  de 
Louis  Capet,  elle  le  Toumette  à la  fandion  du  peuple  français,  c’eft- 
à-dire,  du  fouverain  de  qui  le  ci-devant  roi  avoit  reçu  fes  pouvoirs 
& fon  caradère. 

On  fera  peut-être  plus  étonné,  quand  la  nouvelle  conftltutîon  fera 
mife  à la  difcuflîon , d’y  voir  propofer  que  l’on  foumette  à la  fanc- 
tion  du  peuple,  non  pas  feulement  les  ades  ou  les  décrets  conllitu- 
tionnels,  mais  encore  toutes  les  lois  indépendantes  de  la  conftitution , 
mais  principales,  mais  générales  dans  leurs  difpofitions.  Sera-t-on  moins 
étonné,  û l’on  y démontre  que  le  gouvernement  repréfentatif , dans 
un  grand  comme  dans  un  petit  état  républicain,  eft  de  tous  le  plusopprefTif, 
quand  il  eft  abfolu  dans  fa  repréfentation  ; li  l’on  y démontre  que  la 
volonté  des  hommes  libres,  ne  pouvant  pas  plus  être  repréfentée  dans 
un  grand  que  dans  un  petit  état  républicain,  elle  doit  être  néceflai- 
rement  exprimée  individuellement  & expreffément,  par  un  mode  ou 
par  un  autre,  mais  différent  du  mode  repréfentatif,  pour  toutes  les 
lois;  parce  qu’il  n’en  eft  aucune  qui,  à-la-fois,  ne  captive  & ne  pro- 
tège la  liberté  nationale,  quand  fa  difpofition  eft  commune  à tous  les 
citoyens  ? 

On  ne  fauroit  donc  faire  céder  un  principe  auffi  falutaire,  aulîi 
facré,  à des  confidérations  particulières.  Sous  le  même  rapport  an  ne 
fauroit  ne  pas  faire  prononcer  le  peuple  fur  le  fort  de  celui  dont  on 
difoit  ci-devant,  _/z  veut  le  roi ^ Ji  veut  la  loi.  Je  ne  doute  point  aufîi 
que  le  peuple,  qu’on  cherche  toujours  à mettre  dans  fa  caufe,  ft 
mauvaife  qu’elle  foît,  dans  un  temps  de  révolution,  ne  diftingue  & 
ne  reconnoiffe , dans  cette  occafion , fes  vrais  amis  ou  les  vrais  défen- 
feurs  de  ces  droits. 

Dans  les  défenfes  qui  parolffent  pour  Louis,  on  infîfte  principale- 
ment fur  deux  moyens,  i°.  les  termes  de  la  Conftitution;  l’am- 
niftie  pour  tout  ce  qui  a précédé  l’époque  de  fon  acceptation  de  la 
part  du  roi. 

Dans  la  réponfe  que  les  comités  font  ou  doivent  être  chargés  de 
faire  dans  le  détail  à ces  défenfes , on  ne  manquera  pas  de  réfuter 
ces  deux  moyens;  mais  ils  ne  fauroient  le  faire  par  un  argument  plus 
fort  que  celui  fur  lequel  j’ai  fondé  mon  opinion. 

Le  ci-devant  roi  n’a  jamais  voulu  de  cette  conftitution,  ni  dans 
un  temps,  ni  dans  un  autre;  avant  comme  après  fon  acceptation, 


avant  conini6  après  l’atîihiflie  generale  il  a machine  cbntfe'cllej  6c 
par  des  aftes  & par  des  relations  dont  on  a des  preuves  écrites  & 
notoires , que  de  limples  négations  ne  (auroient  détruire  : il  ne 
donc  fe  *prévaloir,  ni  des  cas  exprimés  dans  cette  conftitution,  m de 
l’inviolabilité  qu’elle  lui  donne,  ni  enfin  de  l’amniftie  dont  elle  fut 
fuivie  : frangenù  fidcm , non  dtbitur  fides. 

Je  ne  confidère  donc  ici  le  ci-devant  roi  que  comme  la  nation 
réunie  l’a  trouvé  en  1789;  alors  l’Affemblée  nationale  a établi  fa 
propre  fouveraineté  ; elle  l’a  rappelée  à Louis  XVI , qui  l’a  reconnue, 
on  doit  du  moins  le  fuppofer  îur  fa  parole,  tant  de  fois  repetee,  o2 
avec  la  plus  grande  folemnité  ; fi  ce  n’étoit  donc  de  fa  part  qu  une 
diffimulation,  elle  lui  ôte  jufqu’au  moyen  de  défenfe  qu’il  pourroit 
tirer  d’un  engagement  réciproque.  , ' r 

Cet  engagement,  tel  qu’il  fut  rédigé  fur  la  fin  de  lAlIemblee  conl- 
tituante , n’a  point  lié  irrévocablement  la  nation , parce  que  fa  fou- 
veraineté inaliénable  & imprefcriptible , la  lailTe  toujours  maitreffe  de 
changer  ou  de  modifier  fon  gouvernement;  mais  Louis,  fon  premie^r 
fon^ionnair^,  s’étoit  lié  fans  retour  envers- elle  par  fon  acceptation.  St 
encore  une  fois  cette  acceptation  n’a  été  de  fa  part  qu’une  grimace 
outrageufe  à la  majefté  du  peuple,  ce  n’eft  ni  une  irrégularité  dans 
la  forme,  ni  une  injuftice  en  fonds,  que  la  nation  le  puniiie  de  Ion 
parjure  & de  fes  trahifons  comme  s’il  n’avoit  point  accepte.  ^ 

Mais  à qui  eft-ce  à prononcer  cette  punition?  Si  c’eft  aux  repre- 
feutans  du  fouverain , comme  la  Convention  nationale  l a décidé  par 
fon  décret  du  6 décembre  dernier,  c’eft  au  fouverain  lui-meme  à 
mettre  le  dernier  fceau  à fon  jugement,  pour  fon  exécution. 

Les  queftions  feront  ainfi  pofées: 

1°  Louis  Capet  eft-il  coupable,  ne  l’eft-il  pas? 

Z.®  La  Convention  jugera-t-elle  définitivement  ou  foumettra-t-elle 

fon  jugement  à la  fanèlion  du  peuple?  . 

■ï.®  Si  elle  renvoie  fon  jugement  à la  fanôion  du  peuple,  pronon- 
cera t-elle  la  peine,  en  la  foumettant  à la  confirrnation  du  peuple, 
ou  renverra-t-elle  au  fouverain  à la  prononcer  lui- meme  ? 


A DIJON,  DE  L’IMPRIMERIE  DE  CAPEL. 


